Lancement du projet européen d’appui à la Cour Pénale Spéciale

(29 septembre 2020)
Excellence, Monsieur le Ministre de la Fonction Publique représentant du Ministre de la Justice, Garde des Sceaux,
Monsieur le Président de la Cour Pénale Spéciale

Madame la Représentante Résidente du PNUD, 
Chers Magistrats, chers acteurs de la justice, chers invités, chers amis,
C’est un plaisir de me retrouver avec vous ce matin pour parler encore une fois de justice. Je remercie le Ministre de la Fonction Publique représentant le Ministre de la Justice et le Gouvernement ainsi que le Président de la Cour Pénale Spéciale et la Représentante du PNUD d’être ensemble aujourd’hui pour renouveler par cette cérémonie symbolique notre soutien collectif, du Gouvernement, des partenaires et des bailleurs, à la Cour Pénale Spéciale et à la lutte contre l’impunité. 
La signature d’aujourd’hui marque le lancement d’un nouveau projet d’appui de l’Union européenne à la CPS, mis en œuvre par le PNUD. Ce projet me permet d’honorer une double promesse : la promesse, institutionnelle autant que personnelle, de poursuivre notre soutien à la Cour Pénale Spéciale, une promesse faite au Président de la République, au Ministre de la Justice ainsi qu’au Président de la Cour Pénale Spéciale. Mais également une promesse faite à nos partenaires du système des Nations Unies, et tout particulièrement à la Représentante Résidente du PNUD ma chère collègue, Natalie Boucly, alliée fidèle et passionnée dans cette bataille commune que nous menons ensemble pour la justice et pour la lutte contre l’impunité. 

Nous le devons aux nombreuses victimes de cette crise. 
« La justice est le véritable chemin de la paix. Pas de paix sans justice » disait Barthélémy Boganda, père fondateur et premier président de la Centrafrique. 
Monsieur le Ministre de la Fonction Publique, représentant le Ministre de la Justice, vous conviendrez avec moi que 18 mois après la signature de l'Accord de paix, être ici pour renouveler notre soutien à la Cour Pénale Spéciale, symbole de la lutte contre l’impunité, a une portée très forte. 
La soif de justice reste aujourd’hui plus forte que jamais. Les attentes des victimes et de tous les centrafricains demeurent élevés. Aujourd'hui avec les partenaires internationaux et les acteurs centrafricains de la justice, je voudrais que nous réaffirmions ensemble notre engagement collectif. C’est pour nous le sens de cette cérémonie.
Je crois que les conditions sont réunies pour garantir aujourd’hui, pour la première fois, une lutte effective contre l’impunité, notamment :
- une politique « d’impunité zéro » affirmée par le Chef de l’Etat depuis le premier jour de son investiture. Je voudrais à cet égard souligner le travail exceptionnel réalisé par le Gouvernement, les institutions de la justice et par les acteurs de la société civile centrafricaine ; 
- deuxièmement l’opérationnalisation et la pleine mobilisation de la Cour Pénale Spéciale, une cour centrafricaine qui bénéficie du soutien fort des partenaires internationaux notamment les NU et l’Union européenne et qui s'articule avec les juridictions ordinaires, la Cour Pénale Internationale, et le processus de justice transitionnelle. 
- de même le relèvement, progressif, des juridictions ordinaires contribue à cette dynamique d’ensemble, comme nous le voyons avec la reprise des assises criminelles depuis 2018. 

- Enfin, la dynamique enclenchée avec l’adoption de la loi portant création de la Commission Vérité, Justice, Réparation et Réconciliation et le processus en cours de sélection des commissaires. Elle permettra de créer une complémentarité voire un pont, entre la raideur de la justice et la nécessité du vivre-ensemble. L'UE se tient prête à soutenir ce processus. 

Pour faire tenir ensemble ces forces et ces conditions aujourd’hui réunies, il demeure essentiel que nous tous, gouvernement centrafricain, partenaires internationaux et société civile, soyons déterminés à agir de manière cohérente et collective.  
Depuis la signature du premier projet européen d’appui à la CPS il y a eu des avancées importantes dans ce sens. Une politique sectorielle globale de réforme de la justice a été adoptée grâce aussi à l’appui du PNUD, dont la mise en œuvre est appuyée également par l’Union européenne au travers d’une aide budgétaire sectorielle et d’une assistance technique déployée auprès du Ministère de la Justice. 
Cette politique vise une réforme profonde de la justice centrafricaine et prend en compte, parmi ses différentes composantes, aussi la mise en œuvre de la justice transitionnelle. La CPS et le CVJRR font partie intégrante de cette vision. Elles devront mettre en place un mécanisme de complémentarité et de concertation entre elles et avec les juridictions ordinaires, avec un accent particulier sur la protection des victimes et les possibilités de réparation.  
Sans oublier le rôle joué par la Cour Pénale Internationale qui s’inscrit pleinement dans cette approche globale à la lutte contre l’impunité en Centrafrique. Rôle que l’Union européenne et ses Etats-Membres soutiennent fortement sur le plan tant politique qu’opérationnel. Le nouveau projet européen d’appui à la CPS, que nous lançons aujourd’hui, prévoit que la CPI puisse mettre à la disposition de la Cour Pénale Spéciale toute son expertise dans la conduite des enquêtes, des poursuites et des jugements des crimes internationaux, et qu’elle apporte son appui dans la protection des victimes et des témoins. Il est également envisagé qu’elle assure la formation du personnel judiciaire de la CPS. 
Jamais auparavant dans l'histoire de ce pays il n'y a eu une vision pour une réforme de la justice aussi ambitieuse et importante. Les autorités de la RCA doivent profiter de ce momentum, de ce moment historique, pour offrir aux citoyens une justice inclusive basée sur le respect des droits de l’homme, véritable pierre fondatrice d’une paix durable et définitive. Messieurs le Ministre de la Justice par intérim, Monsieur Président de la CPS, vous pouvez compter avec le soutien de l'Union européenne dans ce processus. Je suis sûre que d’autres partenaires sont également intéressés et prêts à se mobiliser pour participer à cet effort collectif et saisir ce momentum.
Un momentum témoigné par des avancées dans la lutte contre l’impunité qui étaient inimaginables il y a quelques années. Les procès en cours devant la Cour Pénale Internationale, les procès de chefs de guerre célébrés devant la Cour criminelle de Bangui, les récentes arrestations menées par la Minusca à la demande de la Cour Pénale Spéciale pour des crimes commis par des représentants des groupes politico-militaires, constituent la preuve tangible d’un changement de direction et un signal à l’endroit de ceux qui préfèrent le choix de la violence et qui continuent, malgré la signature de l’Accord de paix, à commettre des violations graves des droits humains. 
Je sais que les citoyens souhaiteraient une justice plus rapide, qu’ils se demandent pourquoi aucun procès n'a été ouvert par la CPS à la date d’aujourd’hui. Il sera important Monsieur le Ministre représentant le Ministre de la Justice, que la justice prenne toute sa place dans le discours des autorités et dans le débat public. Il est grand temps que l'on puisse faire de la justice un dividende de paix et lui donner toute la visibilité nécessaire afin de permettre aux populations d’être rassurés que la lutte contre l'impunité reste une priorité.  
Il sera important, Monsieur le Président de la Cour Pénale Spéciale de continuer à sensibiliser, à communiquer, à informer régulièrement les citoyens centrafricains, dans le respect de la confidentialité qui reste cruciale, sur l’évolution des dossiers et du travail de la Cour. 
Je voudrais profiter de cette occasion pour lancer un appel à tous les partenaires de se mobiliser et de participer au financement de la Cour Pénale Spéciale. 
Je voudrais aussi encourager les partenaires de la Centrafrique et en particulier les pays traditionnellement engagés dans la promotion de la justice et le soutien à la justice pénale internationale à appuyer la Cour dans le recrutement des magistrats internationaux dont la présence au sein de la CPS est essentielle pour son fonctionnement et pour le développement des capacités des magistrats nationaux à traiter des crimes très complexes.
Monsieur le Ministre

Comme vous le savez, l'Union européenne est traditionnellement le premier contributeur à l'aide publique aux secteurs de la justice et de la sécurité intérieure.  Forte de cet appui traditionnel en matière de justice, l'Union européenne s'est engagée à soutenir la création et opérationnalisation de la CPS déjà dès le mois de Décembre 2017 avec un projet de 2 millions d'euros mis en œuvre par l'Université de Columbia et l'Equipe argentine de Police Scientifique dans le domaine des enquêtes. Depuis les premières opérations menées par l'Unité Spéciale de Police Judiciaire de la CPS, l'Union européenne s'est non seulement tenue aux côtés des 18 enquêteurs centrafricains mais aussi des victimes qui sont concernées par les enquêtes, en les accompagnant dans le processus de deuil. 

Depuis octobre 2018, l'Union européenne fournit également un appui direct à la Cour Pénale Spéciale, une nouvelle fois à hauteur de 2 millions d'euros, délivré à travers le PNUD. Cet appui direct a non seulement concerné le fonctionnement de la CPS, avec des moyens matériels, mais il a également permis une riche communication au profit des populations, avec des bandes dessinées, des affiches publicitaires et surtout, une tournée théâtrale qui a sillonné le pays en 2019, avec 75'000 spectateurs (soissante-quinze milles) dans 10 préfectures différentes. 

Le nouveau programme d'appui à la Cour que nous lançons aujourd’hui s’élève à 2.5 millions d’euros: ce projet visera prioritairement le renforcement des capacités d’enquête, de poursuite et d’instruction mais également l’opérationnalisation de l’ensemble des services du greffe et la mise en place des organes de jugement. 
Ce projet s’articulera avec les autres instruments dont l’UE dispose pour renforcer la justice et le respect des droits humains. Plus particulièrement, sur le nouveau programme d’appui à la réforme du secteur de la sécurité et de la gouvernance, une aide de 20 millions d'euros est prévue en faveur de la justice, de l'Etat de droit et de l'état civil (domaine qui est également évoqué dans l'APPR comme essentiel pour une véritable promotion et protection des droits fondamentaux). Un appui important, comme l'a souhaité le Président Touadéra, sera assuré à travers une aide budgétaire directe à l'Etat centrafricain, à hauteur de 15 millions d’euros, accompagnée d'un appui institutionnel pour renforcer le leadership et la gouvernance du secteur par le Ministère de la Justice, avec l'objectif de contribuer d'une façon structurante à la réforme du secteur, de l'ancrer dans les institutions du pays et de pérenniser nos efforts collectifs. 
Monsieur le Président de la CPS, chers acteurs de la justice centrafricaine,
Soyez fiers de vous. Votre travail est crucial. Il faut crédibiliser les engagements pris et montrer que cette fois-ci, il y aura une suite, que les choses seront différentes. Comptez sur nous pour être à vos côtés.
Singuila!
Seul le discours prononcé fait foi.
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